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Cour pénale internationale1

Chambre préliminaire II2

Situation en République d'Ouganda3

Affaire Le Procureur c. Joseph Kony, Vincent Otti, Okot Odhiambo et Dominic Ongwen4

— n° ICC-02/04-01/055

Juge Ekaterina Trendafilova, en qualité de juge unique6

Conférence de mise en état ex parte réservée au Bureau du Procureur7

Mercredi 28 janvier 20158

(L’audience à huis clos est ouverte à 14 h 04)9

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Mes salutations à10

l'équipe du Procureur.11

Bonjour, Mesdames les sténotypistes ; bonjour, les interprètes. Je vous remercie à12

l'avance pour votre travail. Évidemment, je voudrais remercier l'équipe de la... des13

Chambres.14

Maintenant, je vais demander au greffier d'audience de nous annoncer l'affaire, s'il15

vous plaît.16

M. LE GREFFIER (interprétation) : Je vous remercie, Madame le juge.17

Nous siégeons en l'affaire... dans la situation en Ouganda, plutôt, l'affaire Le18

Procureur c. Joseph Kony et al.19

Je vous remercie.20

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Je vous remercie.21

Aux fins du procès-verbal, il nous faut identifier les membres de chaque... de chaque22

équipe avec... à commencer avec le Bureau du Procureur et… et les membres des...23

de l'équipe des Chambres qui travaillent sur l'affaire.24

M. GUMPERT (interprétation) : Je suis Ben Gumpert. Je suis le substitut... le premier25

substitut dans l'affaire Le Procureur c. Dominic Ongwen. Je suis... À mes... Il y a à mes26

côtés Sachithanadan ; il y a le... M. Kamran Choudry, le chargé de la coopération et27

le chargé de dossier, M. Douglas Grieve.28
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Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci.1

Je dois simplement rappeler qui je suis. Je suis le juge unique qui a été désigné pour2

cette affaire de la... la Chambre préliminaire II. Je m'appelle Ekaterina Trendafilova.3

Et à ma gauche, il y a le conseiller juridique de la division, conseiller principal,4

M. Gilbert Bitti, suivi par le juriste Eleni Chaitidou, Niccolo Pons, le... le juriste5

adjoint et, ensuite, le stagiaire de la Chambre.6

Nous avons, également, les représentants du Greffe. Le… Le... Le greffier7

d'audience, c'est Uros, je ne connais pas son nom de famille. Alors, son nom de8

famille sera donc dans le procès-verbal.9

Sans plus attendre, je voudrais que nous continuions, que nous commencions avec10

cette première conférence de mise en état très importante.11

J'ai décidé de... de la convoquer en raison du fait que cela a été mentionné lors de la12

première audience que nous avons eue, l'audience de première comparution que13

nous avons eue hier. C'est la première fois que cela se produit devant la CPI. Et... Et,14

en fait, on ne s'attendait à ce qu'il y avait une équipe en attente qui était prête au15

niveau du Bureau du Procureur pour aller de l'avant immédiatement et qui « a »16

intervenu de manière active avec des étapes qui ont été prises par le Bureau du17

Procureur.18

Et nous avons également à discuter de nombreuses questions par rapport à... à... à la19

situation qui se pose, par rapport aux... aux éléments de preuve que vous avez pu20

recueillir, par rapport au mandat d'arrêt, par rapport à... à... à l'article 58 du Statut de21

Rome.22

Il y a un certain nombre de questions à discuter et qui portent sur des enquêtes à...23

à... prochaines à mener, si vous êtes en train de... de mener des enquêtes. C'est vrai24

que vous n'êtes pas en train de mener des enquêtes sur des... des charges, parce que,25

ici, nous sommes en train de... de conseiller le... le Procureur, mais, afin que la26

Chambre puisse s'organiser de manière appropriée et pour pouvoir déterminer la27

procédure à... idoine pour la procédure et assurer l'équité de la procédure par28
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rapport à... à M. Ongwen, il est important que nous allions… que nous discutions de1

toutes les questions qui ont été annexées à la décision portant sur la… le… la2

première comparution. C'est la raison pour laquelle cette conférence de mise en état3

a été convoquée.4

Je suis, bien sûr, ouverte à toute suggestion par rapport à la manière dont on5

pourrait aller de l'avant, mais ce serait, peut-être, plus utile et mieux organisé aux6

fins que la Chambre puisse se pencher sur tous ces points-là par la suite, ce serait7

important que le Bureau du Procureur réponde à toutes les questions qui lui ont été8

soumises, parce que, suite aux discussions que nous aurons par rapport aux9

questions-là, nous serons en mesure de déterminer la... la... la meilleure marche à... à10

suivre et... et statuer sur tout cela, la décision concernant le calendrier pour la11

divulgation, les expurgations par rapport à la participation des victimes, et cetera.12

Donc, je suggère que nous allions question par question. Bien sûr, on peut résumer13

les réponses à certaines des questions, mais je dois dire que, compte tenu du travail14

qui est déjà abattu, en cours, qui a commencé dès que M. Ongwen est arrivé au15

centre de détention à La Haye, la Chambre travaille sur cette affaire. Et nous avons16

mené des examens non seulement de... des… non seulement des 419…17

490 documents qui ont été déposés en la présence affaire, mais, également, nous18

avons passé en revue toutes les annexes de la demande au titre de l'article 58 pour19

l'émission du mandat d'arrêt.20

Nous avons nos... nos... nos points de vue, mais, évidemment, le mécanisme qui va21

déclencher tout cela dans cette procédure émane du Bureau du Procureur.22

Et, donc, au nom de la Chambre, je suis à votre écoute, donc.23

Monsieur le premier substitut, vous avez la... la parole. Est-ce... Il y a des questions24

d'ordre général, est-ce qu'on ne peut pas commencer avec celles-là ?25

M. GUMPERT (interprétation) : Et, en fait, je voulais commencer, si vous le26

permettez, je voudrais commencer avec la question n° 4.27

Avant de ce faire, je voudrais demander à mon chargé de dossier de vous remettre28
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un document qui va servir d'aide-mémoire pour l'argument que je vais présenter et1

qui détermine des réponses spécifiques à certaines... à chacune des 15 questions que2

nous a posées la Chambre, et en suivant l'ordre dans lequel elles ont été posées.3

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Je vous remercie. C'est4

vrai que cet... l'ordre des questions peut porter à... porter à confusion, mais, comme5

je l’ai mentionné il y a quelques minutes, nous avons travaillé de manière très active6

lorsque nous avons passé en revue tout cela. Et j'ai incorporé des... des... des7

questions supplémentaires. Et, bien sûr, ce nombre-là risque de... d'augmenter un8

petit peu. Mais je vous remercie, c'est très, très utile, simplement parce que cela va9

nous servir de… de... de... de... de guide dans… dans le... dans notre travail. Et on…10

on fera donc... on aura à l'esprit les réponses aux questions que vous nous... que11

nous vous avons posées.12

Donc, vous... vous voulez commencer avec la question n° 4 à... à propos de la...13

M. GUMPERT (interprétation) : Je crois que la numéro... la question n° 4 porte sur la14

divulgation.15

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Vous voyez, j'avais16

commencé déjà à faire des changements.17

M. GUMPERT (interprétation) : En fait, on s'est basé sur les... sur l'annexe de18

documents. C'est le seul document que nous avions à notre disposition.19

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : C'est quelque chose de20

complètement différent, parce que j'étais en train de travailler sur ça. Ah ! Oui, O.K.,21

j'avais modifié quelque chose. Donc, vous voulez commencer avec la divulgation,22

après cette série de questions qui porte… qui a comme titre principal « Général ».23

M. GUMPERT (interprétation) : Donc, ça, c'est la première question, en fait, que je24

voulais aborder, mais il y a, en fait, deux autres choses que je voudrais dire avant.25

Ma première préoccupation porte sur la publicité, mais ce n’est pas le... — en fait, la26

publicité — la disponibilité de ce document et le dossier de cette… le compte rendu27

de cette audience mis à la disposition de la Défense.28
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Mais, en ce qui concerne le Procureur, je ne vois pas de difficulté à ce que la Défense1

soit au courant des problèmes auxquels est... est confronté le Bureau du Procureur.2

Alors, je voudrais que ce document que je viens de vous remettre, ainsi que la3

transcription de cette audience soient « mises » à la disposition de la Défense le plus4

tôt possible. C'est vrai que peut-être que, par prudence, il va... il va falloir vérifier le5

rapport total, mais le mieux… Mme Cissé sait ce dont on a parlé, qu'il n'y a pas eu de6

conspiration dans son dos, que nous avons discuté de... de problèmes réels ou de7

questions réelles, et c'est mieux... ce serait mieux qu’elle ait accès à tout cela.8

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Je voudrais faire une9

petite observation ici et je suis satisfaite de constater que le Bureau du Procureur fait10

une telle suggestion, parce que c'est très important pour assurer l'équité de la11

procédure concernant M. Ongwen. Et c'est ainsi que M. Ongwen et sa Défense12

devraient être traités.13

Cependant, la Chambre ne peut pas, de toute façon, entrer en conspiration avec14

l'une... une ou l'autre partie. Donc, c'était le point précis que je voulais souligner. Il15

n'est... Cela est hors de question. Il est... Il est quasiment impossible que cela puisse16

se produise... se produire.17

Et je suis vraiment satisfaite de constater que le Bureau du Procureur partage le18

point de vue de la Chambre, que la Chambre joue son rôle neutre et la Chambre a19

son... son rôle à jouer ici.20

Donc, à ce point, nous prenons note de vos observations.21

M. GUMPERT (interprétation) : Deuxième point, toutes les réponses qui figurent22

dans ce document que je vais vous donner, au fur et à mesure des questions qui23

seront posées, sont basées sur la probabilité qu'il y aura un procès réel, un procès24

total en la présente affaire. Le Bureau du Procureur a à l'esprit le potentiel dans25

toute... dans toute affaire qu'une procédure soit interrompue en vertu de26

l'article 65 du Statut.27

Et je note, à ce titre, qu’avant le transfert de M. Ongwen il avait fait une publication...28
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une déclaration publique qu'on peut voir sur YouTube. Il présentait des excuses par1

rapport à tout ce qu'il a pu commettre. Et donc, par rapport à cet article 65, il faudrait2

avoir à l'esprit cela, parce qu’il n'y a pas d'autres activités de la part du Procureur3

pour arriver à cette... à cette possibilité-là, mais je sais qu’elle existe.4

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : En ce qui concerne5

l'article 65, cela ne peut se produire. Cette disposition de... de... du Statut de Rome ne6

peut se produire que si les charges sont confirmées et que l'affaire est envoyée en7

jugement.8

M. GUMPERT (interprétation) : Oui, bien sûr.9

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Mais, pour l'instant,10

nous n'en sommes pas à ce stade-là, nous n'allons pas en discuter.11

M. GUMPERT (interprétation) : Je n'ai pas l'intention d'en discuter, mais cela risque12

d'affecter tout le calendrier avant même l'audience... l'audience de confirmation des13

charges, parce que si la Défense a évoqué cela, alors on s'imagine à ce qu'il y aurait14

donc... ce serait donc plus facile d'arriver directement à l'audience de confirmation...15

confirmation des charges.16

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Est-ce que vous êtes en17

train de faire référence à l'affaire Banda et Jerbo ?18

M. GUMPERT (interprétation) : Oui, je suis conscient qu'il y a eu un tel précédent19

en... en cette affaire-là.20

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Très bien.21

M. GUMPERT (interprétation) : Très bien.22

Ceci dit, je voudrais maintenant aborder la question qui correspond à la question23

n° 4, c'est de savoir quelle est la quantité totale des éléments de preuve qui sont en24

possession du Procureur et qu'il a l'intention d'utiliser dans le cadre de l'audience de25

confirmation des charges. Est-ce que le Bureau du Procureur est en mesure de26

divulguer dans les semaines à venir ? Et combien de temps la révision de la27

divulgation prendra ? Alors, ce sont les questions sur lesquelles le Procureur a28
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l'intention de vous répondre.1

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui, vous savez, vous2

avez vu les éléments de preuve pour lesquels vous avez décidé de... de poursuivre et3

cela… et pour dire qu'elles satisfont toutes les conditions au titre de l'article 60...4

15 (phon.). Et nous avons déjà passé en revue toutes les annexes relevant de5

l'article 58 et nous avons identifié différents... différents groupes d'annexes.6

Et en ce qui concerne certaines d'entre elles, il n'y a pas de problème… il n’y a pas de7

problème à ce que cela soit rendu public, mais pour cela, j'ai quand même besoin8

d'avoir les points de vue du Bureau du Procureur et ce sont ces documents qui9

contiennent des informations d'ordre général. Par exemple, des statistiques sur la10

situation qui prévalait en Ouganda il y a 10 ans, au moment où l'affaire a été11

renvoyée… donc cela a été renvoyé à la Chambre. Et il y a des cartes et des listes12

de… de… de lieux, d'endroits.13

Il y a également certaines parties des annexes sur lesquelles vous allez prendre une14

décision et n'ont aucun rapport direct avec M. Ongwen. Elles pourraient être15

rendues publiques en dehors du premier groupe que je mentionnais.16

Bien sûr, vous devez donc vous prononcer sur… sur les annexes sur les annexes qui17

sont précédentes… qui sont… qui sont pertinentes par rapport aux attaques pour18

lesquelles M. Ongwen a été… pour lesquelles M. Ongwen est poursuivi par le19

Bureau du Procureur.20

Il s'agit de… du camp de Lukodi, et la Chambre a cru comprendre qu’elle doit21

recevoir d'autres informations de la part du Procureur, notamment, lorsqu’il y a des22

questions en manière sécurité, savoir si cela ne va pas affecter la procédure,23

conformément à la règle 82 paragraphe 2, pour mener d’autres enquêtes24

supplémentaires de la part du... de la part du Bureau du Procureur.25

Donc, je voudrais avoir votre réponse, maintenant ou peut-être par écrit si vous avez26

des… des observations plus longues à donner.27

M. GUMPERT (interprétation) : Les observations par rapport aux questions qui nous28
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ont été posées… les observations que nous avons faites, elles sont par écrit et elles1

figurent « à la » page 5 et 6.2

Je voudrais que la Chambre se rende compte de l'ampleur du travail par rapport à la3

divulgation.4

Le nombre total de... d'objets en ce qui concerne la collecte qui a été faite en Ouganda5

il s'agit de 17 000… disons 18 000. Il s’agit 94 620 pages. Cela… le… le chiffre… le…6

le… les chiffres, là, figurent dans le document : 9-4-6-2-0 — 94620.7

Toutes ces pages-là devront être passées en revue pour rechercher des éléments à8

charge, pour chercher des éléments à décharge et pour chercher des éléments qui9

vont permettre à la Défense de constituer leur défense.10

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Vous parlez de… de…11

de… de documents au titre de l'article 77 ?12

M. GUMPERT (interprétation) : Oui, c'est cela,13

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Pour la préparation de la14

Défense.15

M. GUMPERT (interprétation) : Nous n'avons pas été en mesure de commencer cela16

jusqu’à présent pour les raisons que vous avez déjà avancées, Madame le Président.17

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : (Intervention non18

interprétée)19

M. GUMPERT (interprétation) : Certains de ces documents — en fait, une grande20

partie de ces documents, disons, 75 pour-cent de ces documents — ne peuvent pas21

être recherchés de manière électronique. Ça veut dire qu’il faut, en fait, utiliser les22

moyens humains, regarder document après document, pour savoir si… ils… ils… ils23

satisfont les… les… les critères. C'est-à-dire, ce sont des documents qu'on ne peut24

pas reconnaître de manière électronique.25

À peu près 20 pour-cent… pour 20 pour-cent d'eux (phon.), on peut faire une26

recherche électronique, et bien sûr, cela va accélérer la procédure d’évaluation pour27

ces trois catégories qui ont été mentionnées.28
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Si on met l'accent sur le… le… l'aspect positif, il y a environ 4 000 documents — ça1

correspond à 12 000 pages — qui portent sur le cœur même de la thèse du Procureur,2

et cela correspond à des déclarations de 32 témoins — 3-2.3

Un autre chiffre important, c’est que nous avons différents… différents termes de4

recherche clés, « Lukodi » fera partie de ces termes. On peut faire cette recherche de5

manière électronique.6

Il y a environ 15 000 pages qui rentrent dans cette recherche. Nous avons produit7

une liste de 167 points qui constituent les points…. Les… les… les documents clés8

qui font l'objet de notre révision, suivis par des expurgations. Et suite… Après cela,9

le plus tôt possible, divulgation à la Défense. Donc, c'est là… c’est sur cela que nous10

travaillons actuellement ; cela correspond à 112 documents concernant les enquêtes11

concernant l'affaire Lukodi, c'est-à-dire le lieu où les… les crimes ont été commis.12

Et ensuite, nous allons aboutir… aboutir à 55 documents qui portent sur le profil13

même de M. Ongwen, et cela va permettre de nous… de nous… de préciser les lieux.14

Donc, la question (phon.) à la réponse (phon.) de savoir quelle est la quantité des…15

des… des éléments de preuve que nous avons l'intention d’utiliser et de (phon.) nous16

fonder pour l'audience de confirmation des charge se trouve dans les sept points que17

je viens d'aborder et qui sont mentionnés dans le document.18

La deuxième partie de la question : est-ce que nous sommes en mesure de19

communiquer ces éléments de preuve dans les semaines à venir ?20

Je crois que la réponse que je peux vous donner, c'est « non ». On ne s’attend… Ou je21

ne pense pas que vous vous attendiez à ce que nous vous répondions par22

l'affirmative.23

On ne peut pas le faire parce qu’il nous faut vérifier, en particulier en ce qui24

concerne les documents qui ont été… qui ont fait l'objet de notre priorité, c'est-à-dire25

des… des déclarations et notre obligation au titre de l'article 68 et de la règle 81. Il y a26

des questions de sécurité, il faut assurer la sécurité des personnes qui sont27

mentionnées dans ces déclarations.28

ICC-02/04-01/05-T-11CONF-EXP-FRA ET 28-01-2015 9/41 NB PTICC-02/04-01/15-T-5-CONF-EXP-FRA ET 28-01-2015 9/41 NB PT
En application de la décision de la Chambre préliminaire II, ICC-02/04-01/05-424, en date du 6 février 2015, cette transcription est copiée et transférée dans l'affaire
ICC-02/04-01/15 : le Procureur c. Dominic Ongwen

ICC-02/04-01/15-T-5-FRA ET WT 28-01-2015 9/41 SZ PT
En application de l’ordonnance de la Chambre préliminaire II, ICC-02/04-01/15-238, en date du 22-05-2015, cette transcription est reclassifiée publique.



Ex parte (Audience à huis clos) ICC-02/04-01/05

28/01/2015 Page 10

Actuellement, nous sommes en train de négocier avec ces parties du Bureau du1

Procureur qui portent sur la question de… qui… qui s'occupent de la sécurité des…2

des témoins. Ils essaient de travailler le plus rapidement possible, mais cette3

procédure va prendre un petit peu de temps et je ne… je vais vous dire combien de4

temps cela va durer, mais la raison pour laquelle c'est la… en fait, la raison pour5

laquelle nous ne pouvons divulguer ces documents-là dans les semaines à venir,6

c’est pour cela.7

Deuxièmement, il nous faut passer en revue toutes les pièces que nous avons8

par-devers nous c'est-à-dire… ça correspond à environ 100 000 documents et…9

100 000 pages. Donc… Et nous devons voir ce qu'il faut divulguer et faire des10

expurgations et nous allons saisir la Chambre le plus rapidement possible pour11

pouvoir… pour qu’une… une décision soit rendue et que la divulgation puisse se12

faire.13

On va faire donc une divulgation, au fur et à mesure, et je crois qu’on va en discuter14

au… dans le cadre d'une réunion que j'aurai avec Mme Cissé. Après cela, nous allons15

lui remettre les documents des… des… des… des… des sources publiques que… qui16

ont été mentionnées dans la requête aux fins de… d'émission de mandat d'arrêt et on17

va voir s'il n’y a pas des… un chevauchement par rapport aux documents que la…18

que la Chambre estime qu'il faudrait divulguer le plus rapidement possible.19

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : En matière20

d'identification ?21

M. GUMPERT (interprétation) : Non, non, non, on n'est pas encore prêts22

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : On l’a fait aux fins de23

cette réunion… on a fait cette demande aux fins de cette réunion, mais à… à un24

point, à un moment donné, je pense qu’il sera possible d'obtenir cette information,25

mais il est important que la source de ces informations, des informations qui ont été26

mentionnées dans les annexes, et qui… c'est que le… le Bureau du Procureur a fait sa27

propre évaluation de tout ce qui a été communiqué à la Chambre aux fins de la… de28
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l'émission de… du mandat d'arrêt.1

Vous êtes le… le… le propriétaire de cette… de cette… de cette demande et vous êtes2

chargé des enquêtes, et cela peut affecter toute personne qui peut courir un risque en3

raison des activités de la Cour et…et en raison de leur contribution à ces activités-là,4

leur contribution auprès du Bureau du Procureur.5

Donc, nous avons pensé que ce serait très utile si la Chambre pouvait recevoir une6

telle évaluation, quand bien même nous avons quand même des documents sur7

lesquels travailler, mais voyons comment nous allons aller de l'avant.8

Mais je voudrais vous poser la question suivante : étant donné que vous vous fondez9

sur les documents que vous avez préparés pour nous, de manière très aimable et ça10

va être très, très utile, je ne voudrais pas qu'on laisse de côté certains points11

importants dans les questions que je vous ai adressées.12

Par exemple, vous avez raison… vous avez à… à…. à… à… à juste titre, vous avez…13

vous avez lié différents points, notamment, la question de… de la divulgation à celle14

des différentes unités qui sont chargées de la protection des témoins.15

Et dans mon questionnaire, j'ai des questions quant à savoir si vous avez déjà16

contacté l'Unité des victimes et des témoins et je faisais également référence à une17

décision de novembre 2008 de la… de… de… de l'arrêt de la Chambre d’appel, et qui18

parlait, tout particulièrement, de ce… de l'approche du Bureau du Procureur en ce19

qui concerne les demandes de mesures de protection et les rapports avec l'Unité des20

victimes et des témoins, qui est une Unité au sein du Bureau du Procureur… du…21

du… du Greffe et qui est censée être un organe neutre et qui sert le Bureau du22

Procureur comme les autres organes.23

Donc, à ce titre, j'aimerais bien qu'après vous avoir entendus, que nous passions en24

revue toutes les questions pour nous assurer que nous ne mettons pas de côté les25

questions qui… importantes.26

De toute façon, ça ne sera pas la dernière conférence de mise en état que nous… nous27

aurons, on pourra en avoir demain, si à la fin de la présente audience, il semble que28
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certaines des questions n'ont pas été réglées ou n'ont pas reçu de réponse.1

Je voudrais que la Chambre commence à préparer rapidement les décisions pour2

lesquelles les décisions qui sont... les réponses qui seront données par le Bureau du3

Procureur seront très, très intéressantes et très importantes afin de pouvoir mieux4

organiser la procédure de divulgation, et pour nous assurer que… qu'il y a une5

conduite appropriée de la procédure en ce qui concerne la Chambre.6

En ce qui concerne… Est-ce qu'il y a autre chose en ce qui concerne la divulgation7

des éléments de preuve.8

M. GUMPERT (interprétation) : (Intervention non interprétée)…9

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Le micro n'est pas allumé.10

Le micro n'est pas allumé ; le micro du Procureur n'est pas allumé.11

Le micro de M. Gumpert n'est pas allumé, on ne l'entend pas.12

M. GUMPERT (interprétation) : Je vais reprendre aux fins du procès-verbal.13

Toujours en ce qui concerne la… la réponse  la question n° 4 que la Chambre a…a…14

a soulevée, il y a des difficultés en ce qui concerne l'article 54-3-e parce que tous les15

documents qui relèvent de cet article, tous les documents fait (phon.), donc, sont16

soumis à des conditions dans le cadre de cet article.17

Mais pour l’instant, nous sommes quand même bien avancés, parce que nous avons18

commencé à traiter de ces questions-là avec les… les… les… les détenteurs de…19

de… de ces droits-là, notamment, ceux qui donnent des… les… les possesseurs de20

ces documents-là, au titre de… du présent article.21

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Donc, vous avez le22

nombre approximatif de… de… d'éléments de preuve qui ont été obtenus par le23

Bureau du Procureur sur la base de la confidentialité, au titre de l'article 54-3-a24

(phon.) et vous êtes en train de… de rechercher le consentement des auteurs de ces25

documents.26

Et est-ce qu'il y a de nombreux éléments de preuve qui tombent dans cette27

catégorie ? Parce qu’étant donné que, dans cette affaire, c'est la première affaire… en28
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ce qui concerne la première affaire qui avait été entendue devant la Cour, il y avait1

de nombreux documents qui relevaient de ce… de cet article-là et puis, par la suite,2

la politique a changé compte tenu de la difficulté qui s’était posée en l’affaire3

Lubanga. Est-ce qu'il s'agit de nombreux documents concernés par cet article ?4

M. GUMPERT (interprétation) : Oui, et on a une réponse précise à cette question et5

là, vous avez la réponse, donc, à la page 13, et vous avez toutes les réponses là.6

Mais moi, je suis toujours sur la question 4, si vous le permettez.7

La dernière partie de la question 4, et en fait elle est peut-être la partie la plus8

importante. La Cour a demandé de savoir combien de temps la révision de la9

divulgation prendra, et la réponse à cette question, elle est très spécifique.10

D'expérience, par rapport aux… aux affaires précédentes, la moyenne, en général,11

pour pouvoir passer en revue les documents — surtout quand il s'agit de… de12

nombreux documents qui… pour lesquels une recherche électronique n'est pas13

possible, si on tient compte de tous les mécanismes —, c'est-à-dire la première14

révision des décisions par rapport à savoir si ces documents peuvent être divulgués15

ou pas et s'ils peuvent être divulgués, faire des propositions d'expurgation, revoir à16

niveau (phon.) ces documents-là au sein du Procureur, et ensuite les… les soumettre17

à la Chambre pour obtenir une approbation pour une autre expurgation ; donc, la…18

la vitesse quotidienne, en fait, en moyenne est de 50 pages par jour.19

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Est-ce que vous avez une20

équipe ou est-ce que vous vous reposez essentiellement sur une personne ?21

M. GUMPERT (interprétation) : Non, si on devait se… se… se… se… se… se fonder22

sur une seule personne, il nous faudrait 10 années. Donc, on espère pouvoir affecter23

10 personnes pour pouvoir faire cela. Nous avons, actuellement, une équipe. C’est24

vrai qu’ils ne travaillent pas à plein temps, mais on m’a promis d'obtenir25

suffisamment de ressources pour pouvoir avoir au moins 10 personnes. Donc, si on26

respecte vraiment ces… ces… ces promesses, c'est vrai que c’est très difficile de27

maintenir ces…ces… ces…cette… cette promesse, mais parce qu'il y a des problèmes28
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budgétaires, mais je pense qu'il nous faudrait 200 jours de travail à partir1

d'aujourd'hui pour pouvoir mener une telle révision.2

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Cela correspond à3

combien de mois ?4

M. GUMPERT (interprétation) : En moyenne, on parle de 220 jours dans une5

année, si on enlève les… les vacances, et cetera. Donc, on parle environ de… en fait,6

cela correspond à 11 mois. Donc, on dirait que, enfin de manière générale, sur la base7

des expériences passées — on essaie de faire de notre mieux pour pouvoir faire un8

travail correct de divulgation —, il nous faudrait une année à partir de maintenant.9

Et par conséquent, nous allons demander que l'audience de confirmation d'audience10

(phon.) se tienne dans la nouvelle année de 2016.11

Les autres dates butoirs ou les autres dates qui sont mentionnées dans le document,12

pour cela, pour ces documents-là, ils sont moins nombreux. Donc, là c'est la tâche la13

plus incommensurable, je dirais que… à laquelle nous sommes confrontés. Parce14

qu’entre maintenant et l'audience de confirmation des charges, il nous faudrait un15

an. On sera en mesure de passer en revue, de manière appropriée, toutes les… tous16

les éléments de preuve et appliquer de manière idoine la procédure de… de17

divulgation en tenant compte de ces paramètres-là.18

Donc, c'est vraiment la…la… la… la date la… butoir la plus longue. C'est pour ça19

que je voulais répondre à cette question-là le plus rapidement possible, en premier,20

comme… À quelle vitesse nous pouvons nous exécuter ? Ben, en un an, voilà.21

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Donc, il va falloir que22

l'on prenne une décision sur cette question parce qu’évidemment, tout bon… si on23

suit le bon sens, il faut passer en revue tous les éléments de… tous… tous les24

éléments de preuve qui sont disponibles parce qu’il s'agit quand même d'un… d’un25

vieux, d’un très vieux dossier, où est-ce qu'on s’en… où est-ce qu’on se situe au26

niveau des enquêtes ? Est-ce qu'il y a de nouvelles enquêtes ? Est-ce qu'il faut27

modifier les… les… les… les… les charges, et cetera ?28
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Donc, sur la base de tout cela, il nous faut également être clairs par rapport au…1

au… au calendrier… à un calendrier raisonnable et le droit d'être jugé sans retard,2

parce que personne ne s'attendait à ce que M. Ongwen se rende, donc il faut qu'on3

traite de cela. Donc, il va falloir voir comment nous allons pouvoir bien régler cette4

question-là.5

Vous pouvez poursuivre.6

M. GUMPERT (interprétation) : Si vous le permettez maintenant, je vais revenir7

maintenant à votre… à vos… à vos questions en suivant l'ordre que vous avez établi.8

Je vais observer une petite pause pour que vous puissiez suivre.9

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : On vient de me rappeler10

la première question et en… qui est d'ordre général : quelle serait l'approche du11

Bureau du Procureur par rapport à cette affaire parce que… où on n'a pas12

simplement M. Ongwen, on a M. Kony, on a deux autres suspects. Et il nous faut13

discuter de savoir si cela sera le cas, si on allait... si on allait (phon.) donc poursuivre14

en tenant compte de toutes ces personnes-là, ou est-ce qu'il est prévu qu'il y ait des15

façons de revoir les choses ? Est-ce qu'on va parler de disjonction ? Notamment,16

avoir simplement M. Ongwen depuis 2005 ? Il faut que nous puissions statuer sur17

cela également.18

Donc, sur ce point, je voudrais demander au… au conseil principal : est-ce que vous19

allez simplement… après avoir révisé de manière rapide compte tenu de20

l'importance des… des éléments de preuve par devers vous, est-ce que vous savez si21

vous allez faire une espèce de priorité par rapport aux éléments de preuve de sorte22

que nous puissions établir, comme vous l'avez vous-même mentionné, et qui a été la23

pratique habituelle de toutes les chambres, en tenant compte du calendrier, est-ce24

que vous allez tenir compte de différents... des éléments… de différents éléments de25

preuve qui vont être divulgués à des moments particuliers ? C’est-à-dire,26

commencer par ceux pour lesquels il… il n’y a pas… il n’y a pas de problème, où il y27

a très peu de… d'expurgations, et quelles sont les propriétés que vous avez… vous28
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avez identifiées ? Est-ce que vous allez donc faire une priorité dans la distribution1

des éléments de preuve ?2

M. GUMPERT (interprétation) : Oui, et nous allons commencer par une3

communication vers Me Cissé aujourd'hui, 538 pages de documents sources ouvertes4

auxquels il est fait référence dans la demande aux fins de mandat d'arrêt. Alors,5

ça, ce sont des documents publics, elle peut les trouver elle-même, mais je pense6

qu’il sera quand même beaucoup plus commode si nous pouvons… si nous pouvons7

l'orienter. Donc, nous allons lui fournir une version électronique. Et je vais la… avoir8

une réunion avec elle cet après-midi, je vais lui transmettre. Ça, c’est notre première9

priorité.10

La deuxième priorité, c’est que tous les documents relatifs aux 32 témoins auxquels11

nous pensons pouvoir faire référence lors de la confirmation, il s'agit de12

ces 32 personnes qui ont fourni des éléments de preuve qui permettront à la Cour de13

confirmer que M. Ongwen est responsable de ces crimes.14

Donc, nous allons fournir les déclarations de témoin et nous allons faire en sorte que15

la Défense dispose de ces documents, même sous forme expurgée. Donc, ça c’est une16

priorité, et nous allons commencer le travail de suite, et nous allons bien entendu17

établir d'autres priorités après.18

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Je pense qu'il faut19

commencer. Vous avez identifié ce qui sera présenté en premier lieu, et les autres20

priorités s'ensuivront naturellement et tomberont et… en place naturellement.21

M. GUMPERT (interprétation) : Je vais être très, très franc. Je dois vous dire que je22

continue à analyser les éléments de preuve de ces 32 personnes pour me convaincre23

que nous avons une thèse. Bon, j’ai eu… dans le peu de temps qui m'a été imparti, je24

ne suis pas encore parvenu à mon but, mais nous avons établi des priorités et nous25

allons faire en sorte que les documents qui sont les plus importants puissent être26

communiqués à la Défense aussi rapidement que faire se peut.27

Alors, pour ce qui est de la question n° 1, vous venez d’y faire référence « alors est-ce28
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que nous avons l'intention de réouvrir l'enquête et combien de temps est-ce que cela1

devra nous prendre ? »2

Alors, est-ce que vous pensez qu'il serait utile que je réponde à cette question3

maintenant ?4

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui, oui, tout à fait.5

M. GUMPERT (interprétation) : Alors, la réponse est oui, la réponse à cette question.6

Et je peux vous fournir certaines idées qui permettront d'orienter les enquêtes que7

nous allons mener à bien ; il y en a quatre.8

Dans un premier temps, il faut absolument que nous vérifiions si les témoins, et plus9

particulièrement les 32 témoins principaux, sont encore en vie, sont disponibles pour10

venir déposer, sont disposés à venir témoigner, est-ce qu'ils se viennent encore de ce11

qu’ils ont dit ?12

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : J'allais justement ajouter13

cela, est-ce que… est-ce qu'ils ont encore le souvenir de ces événements alors ?14

M. GUMPERT (interprétation) : Si pour certains d'entre eux la réponse est négative,15

et nous devons prévoir cette possibilité, il faudra que nous trouvions d'autres16

témoins si cela est possible ; ça c’est le premier... la première phase, donc voir s'il y a17

disponibilité des témoins, et si cela n'est pas le cas, il faudra essayer de les remplacer.18

Deuxièmement, et cela a un lien, en fait. Il y a certaines questions, c’est ce que nous19

pensons en tout cas, l'équipe qui est… qui étudie l'affaire, puisque cela s’est passé il20

y a plus d’une décennie, il y a certaines questions qui doivent faire l'objet de plus21

amples enquêtes, certains témoins devront être réinterrogés sur des sujets différents ;22

par exemple, il faudra leur poser des questions, je pense à ceux qui faisaient partie23

de l'Armée de résistance du Seigneur, il faudra leur poser des questions à propos de24

M. Ongwen.25

Il y a un autre exemple, par exemple, lorsqu’il y a des transcriptions de26

communication, des transcriptions de communication interceptées faites par27

M. Ongwen, il faudra faire en sorte d'identifier et de reconnaître les voix. Et il faudra28
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également interpréter le jargon privé qui était utilisé au sein de l'Armée de résistance1

du Seigneur pour que nous sachions de quoi il est question ; ça c’est le… la2

deuxième phase des enquêtes.3

Et puis, il y a un petit nombre potentiel de témoins qui n'ont pas encore été4

entendus, par exemple, il n'y a que trois victimes, témoins-victimes, qui ont été5

trouvés au moment où l'enquête a été effectuée en 2005-2006, à propos de l'attaque6

contre le camp Lukodi.7

Je ne sais pas quelles sont les raisons qui expliquent cela, peut-être que les8

événements étaient trop récents, c'était encore très sensible, peut-être que certains9

sont morts, certains se sont enfuis. Nous devons essayer de faire en sorte de trouver10

le plus grand nombre possible de victimes pour que vous-même et vos collègues11

dans la Chambre préliminaire et les... dans la Chambre de… de première instance12

puissent (phon.) comprendre ce qu'il est advenu de la part d'un nombre plus13

important que trois personnes.14

Et puis, en dernier lieu, il y a une…une… certaines enquêtes techniques. Nous avons15

envoyé 170 enregistrements qui seraient des communications radio entre les16

membres de l'ARS, qui ont été interceptés par un organe du gouvernement17

ougandais. Il s'agit de documents qui relèvent des restrictions au titre de18

l'article 54-b (phon.).19

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui, mais au vu de ce20

que nous savons au sujet de la CPI comme une institution, qu'en sera-t-il ?21

M. GUMPERT (interprétation) : Écoutez, moi, je n'ai pas amené ma boule de cristal.22

On peut l'espérer. Mais au vu de leur comportement actuel, nous ne pouvons pas23

mettre en doute leur coopération et leur bonne foi.24

Par ailleurs, nous remarquons que certaines observations ont été faites, elles25

n’étaient pas forcément... ce n'était pas autant de compliments qu'ils faisaient à la26

Cour, mais je pense qu'il faut faire confiance au gouvernement et faire en sorte de27

pouvoir compter sur leur coopération.28
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Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Non, mais ce que1

j'entendais en sus des faits dont… dont nous sommes tout à fait conscients, la2

participation du gouvernement ougandais et dans la reddition de M. Ongwen,3

j'aimerais savoir si, d'après vos sources, vous avez reçu des indices, des tuyaux,4

peut-être, vous avez pu vous forger une impression ?5

Est-ce que la Cour et ses organes pourraient s'appuyer sur eux ? Si vous pouvez6

répondre à ces questions ce serait parfait, sinon…7

M. GUMPERT (interprétation) : Ben, écoutez, je vais donner la parole à8

M. Choudhry, le conseiller en matière de coopération internationale, parce que c’est9

son domaine.10

M. CHOUDHRY (interprétation) : Pour répondre à cette question, Madame le juge,11

je vous dirais que le Procureur est d'avis que si nous voulons lever les restrictions au12

titre de l'article 54-b (phon.), là il y a… 54-3-b (phon.), il y a eu beaucoup de progrès.13

Ils sont… ils ont indiqué qu'ils étaient tout à fait disposés à coopérer, mais la14

discussion est en cours. Alors, nous, nous espérons — nous Procureur —, nous15

espérons que nous allons pouvoir obtenir leur approbation pour qu'ils fournissent à16

la Cour ces documents.17

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Je vous remercie18

beaucoup. Donc, Monsieur Gumpert.19

M. GUMPERT (interprétation) : Eh bien, je pense que… j'espère que je vous ai fourni20

un résumé à propos de cette question qui porte sur les enquêtes.21

Oui, nous allons ré-ouvrir les enquêtes. Combien de temps cela va prendre ? Moins22

d'une année. Donc, si nous comparons cela au… à la durée dont nous avons besoin23

pour la communication, ça c'est une procédure qui va prendre moins de temps, et je24

pense qu'il serait peut-être absurde de ma part d'essayer de vous fournir une25

estimation, mais cela ne va pas retarder la... l'audience de confirmation, si vous nous26

autorisiez à faire en sorte que cette confirmation « a » lieu au vu de ce que nous27

avons dit à propos de la communication.28
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Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui, mais il va y avoir1

des répercussions pour les… votre équipe.2

Alors bien sûr, je voudrais faire une remarque à ce sujet, car nous avons toutes ces3

questions, et ces questions sont posées par la Chambre, et cela doit faire en sorte que4

la Chambre puisse dans la mesure du possible, étant donné que nous n'avons pas5

beaucoup de temps, doit savoir comment elle doit procéder et aller de l'avant6

compte tenu de ses responsabilités et devoirs.7

Alors bien entendu, nous ne nous attendons pas à ce que vous nous fournissiez des8

réponses précises et claires à toutes nos questions, mais sans cette conférence de mise9

en état, il sera extrêmement difficile à la Chambre de s’acquitter de ses10

responsabilités et de s'organiser.11

M. GUMPERT (interprétation) : Excusez-moi, Excusez-moi.12

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Non, non pas du tout.13

M. GUMPERT (interprétation) : Est-ce que je peux passer à la question n° 2 ? Il14

s’agissait de l’amendement ou de la modification des charges.15

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui, oui, cela est16

extrêmement important.17

M. GUMPERT (interprétation) : Oui. Alors nous sommes en train d'envisager18

l’amendement des charges, et dans un premier temps nous avons des documents19

qui, d'après nous, permettent d'établir le lien entre M. Ongwen et l'attaque contre le20

camp Pajule — et qui s’épelle : P-A-J-U-L-E.21

Nous ne disposions pas de cette information au moment où nous avons demandé le22

mandat d'arrêt, mais là, je dois dire, que nous sommes dans une étape d’enquête23

assez avancée à ce sujet, ou dans une phase d'enquête assez avancée. Et j'insiste24

là-dessus. Si cela devait... si cette affaire se transforme en un procès en bonne et due25

forme, nous allons certainement ajouter des charges pour M. Ongwen. Et ces charges26

figurent déjà dans la demande parce que ce sont des charges qui ont été prononcées27

contre d'autres personnes nommées.28
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Mais pour le moment, il n'y a pas de lien qui a été établi entre lui et cette attaque…1

en ce qui concerne la Chambre… alors que nous avons maintenant des éléments de2

preuve qui permettent d'établir ce lien ; ça c’est la première chose.3

Deuxièmement, nous sommes en train d'envisager très, très sérieusement l’ajout de4

la violence sexo-spécifique, et nous pensons notamment aux habitudes alléguées de5

certains membres de l'ARS qui prenaient des femmes comme otages. Et je ne vais6

pas mâcher mes mots, qui les utilisaient comme des esclaves sexuelles. Ils les7

appelaient « des épouses », mais bon, appelons un chat un chat. Et je dois dire qu'il y8

a également, il y a… nous avons un certain corpus d'éléments de preuve. Nous9

avons parlé à certains témoins pertinents. Nous devons donc étoffer notre thèse.10

Mais si nous devons avoir un procès en bonne et due forme, un procès intégral, nous11

demanderons très certainement à la Chambre de première instance d'ajouter cette12

charge de la violence sexo-spécifique.13

Et puis, il y a une troisième possibilité, il s'agit des enfants soldats, et je n'ai pas14

besoin d’en… d'ajouter quoi que ce soit à ce sujet. Et puis nous allons demander une15

requalification ou une autre charge pour une offense.16

Vous savez que les formes de responsabilité sont que M. Ongwen a donné l'ordre... a17

ordonné l'ordre d'attaque contre le camp, mais nous savons que certaines... certains18

des ordres qu'il est censé avoir donnés sont moins vraisemblables que d'autres.19

Par exemple, il est accusé, à l’heure actuelle, d'une attaque contre une population20

civile. D'après ce que nous pouvons comprendre, les éléments de preuve le21

prouvent. Il a dit à ses soldats : « Allez attaquer la population civile ».22

Par ailleurs, il y a autre chose qu’il est censé avoir ordonné, la… il s'agit de la23

commission de traitements inhumains. Et je ne veux pas entrer dans les détails pour24

le moment. Mais il y a des passages particulièrement perturbants du comportement25

des troupes de M. Ongwen qui constitue un traitement inhumain, mais il va être26

difficile à l'Accusation de prouver qu'il a précisément donné l'ordre pour ce type de27

brutalités. C’est la raison pour laquelle nous sommes en train d’envisager la28
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possibilité d'ajouter à... d'ajouter certains crimes qui relèveront du... de la1

responsabilité du supérieur hiérarchique, article 28.2

Et là il n'y aura pas besoin de mener d'autres enquêtes, il s'agira tout simplement de3

reformuler cela. Et nous pensons que nous... que tout cela, nous saurons à quoi nous4

en tenir dans trois mois ; donc, nous serons à même de savoir ce qui sera fait dans ce5

domaine dans trois mois et nous pourrons en informer la Chambre et la Défense.6

C'est une période de temps plutôt… relativement courte.7

Alors, bien entendu, il va y avoir des… des sujets associés, de nouvelles mesures de8

protection, notamment s'il y a eu des crimes sexuels. Il va y avoir des éléments qui9

ne vont pas être élucidés dans cette période de trois mois, mais cela pourra être réglé10

au cours de cette période d'une année que j'ai déjà mentionnée.11

Voilà ma réponse à la question n° 2 de la Chambre.12

Est-ce que vous souhaitez que je passe à la question n° 3 ?13

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui, tout à fait.14

M. GUMPERT (interprétation) : Alors, quel est le point de vue de l'Accusation pour15

ce qui est de lancer une procédure contre Kony, Otti et Odhiambo.16

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : En fait, la question17

devrait être reformulée légèrement : est-ce qu'ils pourront être jugés en leur absence18

parce que cela a commencé par la demande de mandat d'arrêt ?19

Donc, est-ce que vous avez l'intention de… de procéder avec toute la… enfin, d'avoir20

toute cette affaire, de prendre en considération toute cette affaire ? Parce que,21

Monsieur le Procureur, vous savez que… qu'il existe cette possibilité — au stade22

préliminaire — d'avoir un procès en l'absence de la... l'accusé sous réserve de23

l'article 61-b... 1-b… ou 2-b. Donc, c’est la disposition pertinente, je ne vais pas la24

citer, mais cela fait longtemps que la Chambre envisage un procès contre ces cinq25

personnes.26

Nous avons entendu parler du décès du cinquième accusé, mais maintenant, le27

moment est venu lorsque… bon, les trois juges ont considéré cette question, non28
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seulement pour une question de droit, mais également puisqu’il y a durée de la1

procédure, puisque cette enquête a… a duré très longtemps, cela va avoir des2

répercussions budgétaires, des répercussions pour l’enquête. Donc, est-ce qu’il3

faudra seulement traduire en... traduire en justice plutôt M. Ongwen et les autres en4

leur absence ?5

Vous avez la règle 123 qui dispose que, pour ce faire, nous devons avoir… ou6

engager des consultations avec le Procureur. Mais même si cette règle n'existait pas,7

nous aurions, en fait, envisagé cette question.8

Donc, qu'en pense le Bureau du Procureur et que pense Mme Bensouda à ce sujet ?9

M. GUMPERT (interprétation) : Nous sommes tout à fait contre cette idée.10

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Vous êtes contre ?11

M. GUMPERT (interprétation) : Oui, parce que nous pensons que cela va avoir un12

impact sur les… sur les témoins, des impacts budgétaires.13

Cela va prolonger la procédure et bon, tout cela est… est trop lourd par rapport aux14

avantages.15

Et puis, il ne faut pas oublier que M. Odhiambo est probablement mort et nous ne16

pensons pas que M. Kony soit sur le point de se rendre. Alors, cela pourrait17

représenter beaucoup d'investissements en temps, énergie, argent pour obtenir18

quasiment aucun résultat. Nous, ce que nous avançons, c’est que nous avons19

M. Ongwen, il faut procéder aussi rapidement que possible pour faire en sorte qu'il20

soit traduit en justice, et il y aura des entraves et des obstacles si nous essayons21

d'inclure un procès en l’absence des autres accusés.22

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Alors, bien entendu, la23

Chambre va étudier de façon très circonspecte ce que vous venez d’évoquer parce24

que, bon, les répercussions sont très claires, les répercussions d'une telle décision, à25

savoir un procès en l'absence des autres accusés, même si vous vous souviendrez26

qu'à un moment donné M. Kony a assisté, en l'an 2007, pour autant que je m'en27

souvienne, et puis nous avions eu… ou plutôt la Chambre avait eu des informations28
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à propos du fait qu'il pourrait se rendre volontairement à la Cour.1

Donc, cela fait que la Chambre avait envisagé cette possibilité au cas où ce scénario2

serait devenu une réalité, pour ne pas tout recommencer tout... pour ne pas3

recommencer toute la procédure à son encontre.4

Donc, nous nous sommes penchés sur la question et nous allons donc prendre en5

considération, très soigneusement, ce que vous venez de relayer à la Chambre par6

mon truchement.7

Alors... Alors s'il y a disjonction d'instance avec M. Ongwen d'un côté et l'autre... le8

procès à l'encontre des autres accusés, nous avions reçu, à l'époque, en 2007, un autre9

document, et la... la procédure avait été interrompue.10

Donc, à un moment donné on avait eu... nous avions eu des informations à propos11

de M. Dominic Ongwen. Il avait été dit… L’information c’était qu’il était décédé,12

qu’il était mort. Alors, visiblement, cela n’était pas vrai, c'est visible pour tout le13

monde.14

Donc, est-ce que la Chambre pourrait demander au Procureur, si cela est possible, et15

si cela n'épuise pas trop les ressources limitées dont vous disposez si, dans le cadre16

de sa coopération avec le gouvernement de l'Ouganda, la Chambre pourrait...17

pourrait avoir un document officiel, une preuve de... du décès de M. Odhiambo et18

Otti.19

Alors, c’est quelque chose de secondaire, ce n'est pas si primordial que cela pour le20

moment puisque, pour le moment, il s'agit de l'affaire c. M. Ongwen, mais c’est21

quelque chose auquel nous avons réfléchi et nous nous étions dit que nous allions22

vous poser la question.23

M. GUMPERT (interprétation) : Écoutez, je n’ai pas cela au pied levé, mais je pense24

que nous avons communiqué à la Chambre des informations relatives au décès de25

M. Otti et, à l'heure actuelle, nous sommes en train… nous sommes en train26

d'enquêter sur la mort de M. Odhiambo, et je suis en négociation avec le27

gouvernement de l’Ouganda…28
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Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : (Intervention non1

interprétée)2

M. GUMPERT (interprétation) : …Le but étant de prélever des échantillons d'ADN3

pour voir s'il s'agit bel et bien du corps de M. Odhiambo.4

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : C’est ce que nous étions5

sur le point de vous proposer : si le gouvernement ougandais est tout à fait ouvert à6

la coopération, il y a toujours la possibilité d'avoir des échantillons d’ADN et de les7

analyser, mais bon, ce n'est pas si crucial que cela.8

Bien sûr, qu'il serait préférable de pouvoir s'appuyer sur des preuves beaucoup plus9

fiables qu'une publication.10

M. GUMPERT (interprétation) : Donc, oui, écoutez, je pense que j'ai répondu à la11

question n° 4. Donc, je vous propose, si vous m’y autorisez, d’aborder les questions12

5 et 6 que je vais aborder ensemble, parce qu'il s'agit des expurgations.13

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui.14

M. GUMPERT (interprétation) : Vous savez déjà quel est le nombre de documents15

que nous allons devoir analyser aux fins d'expurgation avant de les divulguer.16

Alors, la première chose que nous allons faire, c’est que nous allons procéder à des17

expurgations pour ce qui est de la demande du mandat d'arrêt, et d'ailleurs je pense18

que cela fait l'objet d'une question séparée, mais ça c’est notre priorité.19

Nous avons un document — je pense qu'il a été mis à la disposition de la Cour. Il y a20

d'autres propositions que nous devrons présenter à propre de la situation actuelle21

des témoins, par opposition à leur situation en 2007.22

Nous pensons que nous serons en mesure de fournir le document avec nos23

propositions d'expurgation le 9 février.24

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Fort bien.25

Donc, il s'agit de proposition d'expurgations pour le mandat d'arrêt; c'est cela ?26

M. GUMPERT (interprétation) : Non, non, non, non, non, pas pour le mandat27

d'arrêt…28
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Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : (Intervention non1

interprétée)2

M. GUMPERT (interprétation) : Pour la demande. La Défense… C’est autre chose,3

c’est autre chose.4

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : (Intervention non5

interprétée)6

M. GUMPERT (interprétation) : La Défense a déjà la version intégrale du mandat7

d'arrêt, mais ce qu'ils veulent, bien entendu, c’est la demande relative au mandat8

d'arrêt et nous, nous pensons que nous pourrons vous les communiquer à vous et à9

vos collègues juges le 9 février.10

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Bien sûr, nous devons11

faire également notre travail et nous devrons essayer de le faire aussi rapidement12

que possible.13

M. GUMPERT (interprétation) : Donc, ensuite, il y a les 32 témoins essentiels ou14

principaux.15

La… Nous avons établi une… une priorité pour l'analyse, les expurgations, la16

présentation à la Chambre, pour que tout cela puisse être relayé à la Défense, mais17

là, je n'ai pas de date à vous donner. C’est notre priorité, notre deuxième priorité18

après la demande aux fins du mandat d’arrêt.19

Bon, je ne pense pas qu’il faudra attendre de nombreuses semaines après cette date,20

mais tout dépend de nos ressources et des problèmes que nous allons rencontrer lors21

des enquêtes à propos de leur situation actuelle.22

Alors, il faut savoir que la plupart de ces personnes vivent en Ouganda et nous ne23

sommes pas encore, nous, sur le terrain en Ouganda pour procéder à ces enquêtes,24

ce que nous devons faire.25

Alors, si je suis réaliste, je pense que cela devra être communiqué vers Pâques. C’est26

à ce moment-là que nous serons en mesure de fournir à la Chambre des... ces27

documents avec expurgation pour que cela soit communiqué à la Défense.28
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Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Donc, il s'agit de la1

règle 76 et de la communication à la Défense.2

M. GUMPERT (interprétation) : (Intervention non interprétée)3

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Écoutez-moi, Monsieur4

le Procureur, j'aimerais revenir sur le mandat d’arrêt, parce que, comme vous le5

savez, il y a des victimes en cette affaire et je sais que vous êtes extrêmement occupé,6

mais par le biais d'un communiqué de presse, me semble-t-il nous... notre attention a7

été attirée sur le fait que les victimes sont très intéressées par cette affaire parce que8

les victimes veulent savoir quand… si elles pourront présenter leurs demandes,9

comme cela a été indiqué.10

Donc, est-ce que vous pensez qu'il sera possible, et la Chambre préférerait que cela11

soit fait le plus rapidement possible, est-ce qu’il vous vous sera possible de nous12

proposer des suggestions d’expurgations à propos du mandat d'arrêt, qui est13

confidentiel, pour le moment, pour qu'il puisse devenir public pour que les victimes14

puissent prendre connaissance, pour le moment... et là je ne parle pas des15

amendements aux charges que va demander le Bureau du Procureur, mais pour que16

l’OPCV puisse commencer à structurer son travail, pour que les victimes puissent en17

prendre connaissance.18

Est-ce que... Bon, je ne sais pas, peut-être que vous devrez en discuter avec les19

membres de votre équipe, et si tel est le cas, ce n'est pas véritablement urgent, vous20

n'êtes pas obligé de me donner une réponse maintenant, mais est-ce que vous21

pourrez y réfléchir ? Est-ce que vous pourrez, dans vos notes, indiquer que la22

Chambre souhaiterait également que vous considériez le droit des victimes, parce23

que cela fait quand même 28 ans que ces crimes se sont passés ?24

Et s'il y a disjonction d'instance, les victimes pourront présenter des demandes25

seulement pour les crimes allégués de M. Ongwen.26

Donc, en un mot comme en 100, le mandat d'arrêt doit être public avec les27

expurgations qui seront proposées par le Bureau du Procureur et approuvées par la28
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Chambre.1

M. GUMPERT (interprétation) : En ce qui nous concerne, le mandat d'arrêt, je ne2

parle pas de la demande, mais le mandat d'arrêt, il peut devenir public cet3

après-midi.4

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Eh bien, c’est parfait.5

Merci.6

M. GUMPERT (interprétation) : J’ai l’impression que l’autre… dans l'autre camp, on7

est plutôt consterné.8

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Non, non, non.9

Est-ce qu’il y a un problème ?10

M. GUMPERT (interprétation) : (Intervention non interprétée)11

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Très bien.12

Je vous avais demandé, donc, de revenir sur le mandat d'arrêt, justement parce que13

je voulais parler des attentes des victimes. Alors, pour revenir aux témoins,14

maintenant il y a un certain nombre de questions.15

M. GUMPERT (interprétation) : Je me suis mal exprimé lorsque j'ai parlé de la date.16

Parce qu’il faut prendre en considération le fait que nous devons terminer notre17

évaluation en matière de sécurité, ce qui sera… ce qui sera suivi d'expurgations.18

Nous pensons que nous pourrons présenter, aux fins de divulgation avec des19

expurgations, ces déclarations qui seront présentées de façon continue, l'une après20

l'autre, le but étant de faire en sorte qu'elles soient toutes disponibles au plus tard21

le 8 mai.22

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Vous aviez parlé de23

Pâques.24

M. GUMPERT (interprétation) : Oui, c'est un peu après, mais l’une après l’autre,25

donc il y en a qui vont être présentées avant, bien sûr.26

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui, de façon continue,27

c’est beaucoup plus facile pour nous, pour vous, et… plutôt que de les présenter28
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toutes en même temps. Et cela est plus commode pour tout le monde.1

Donc, merci de cette précision.2

Alors, qu'en est-il de l'évaluation des risques pour les témoins ? Est-ce qu'il va falloir3

que vous réétudiiez le cas de chacun des témoins ?4

M. GUMPERT (interprétation) : Oui.5

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Vous aviez dit, au6

début, bon il faut savoir s'ils sont encore en vie. Vous espérez, bien sûr, qu’ils sont en7

vie, qu'ils se souviennent encore des événements, qu’ils… vous espérez qu'ils seront8

disposés à nous aider.9

Est-ce que vous avez d'ailleurs, déjà, informé l'Unité des victimes et des témoins ? Et,10

autre question d'ailleurs, qui découle de la première. Est-ce que…11

Je suis en train… je ne sais pas, je pense que les interprètes ont peut-être le droit à12

une pause, mais je pense que nous pouvons encore continuer pendant une demi-13

heure, puisque nous avons une heure et demie à notre disposition. Très bien.14

Donc, autre question qui découle de la première, question qui porte sur certains des15

témoins qui pourraient faire partie du programme de protection des témoins ; je ne16

pense pas que ce soit le cas, d'ailleurs.17

M. GUMPERT (interprétation) : C’est cela.18

Prenez la page 10 du document : là, vous y trouverez la réponse à la question.19

Mme LA JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Vous savez je suis20

tellement encline à vous écouter que, bien sûr que je vais lire le document, mais je21

préfère vous entendre directement parce qu’il est… parce que ce que vous dites est22

très important et très, très, très utile également.23

M. GUMPERT (interprétation) : Alors, quelle est l'évaluation des risques ? Ça prend24

à peu près une journée et demie par témoin ; 32 témoins, 48 jours. Nous allons25

commencer dans 10 jours environ, une semaine et demie. Nous n'avons pas de26

personnel pour le faire avant. Voilà quels sont les chiffres. Bon, ce sont des chiffres27

approximatifs, mais, bon, c'est ce que nous pouvons vous dire, au mieux de ce que28
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nous savons.1

Alors, le Procureur pense qu'aucun des témoins qui ont été renvoyés à l'UVT pour la2

protection et le soutien font partie de cette liste de 32. Nous n'avons pas ce genre de3

problème en l'espèce, hormis le fait qu’un de ces témoins est en train d'être… est en4

train d’être analysé par le Procureur pour demander une aide.5

Alors, je ne souhaite pas… je ne vous dirais rien d'autre à ce sujet. Il ne s'agit pas6

d'un problème de sécurité, cela n'est pas… la sécurité, ce n’est pas la base de notre7

demande, donc cela devrait faciliter la tâche. Un témoin parmi ces 32 témoins fait8

partie d’un programme de protection des témoins, mais il en est parti.9

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Volontairement ?10

M. GUMPERT (interprétation) : Oui, en tout cas, pas involontairement.11

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui, mais il y a une fois12

une situation où cela s'est passé, où il avait… où la personne avait été exclue du13

programme de protection.14

M. GUMPERT (interprétation) : Non, non, non, ce n'est pas… ce n'est pas comme15

cela que les choses se passent ici. Il se pourrait qu'on demande d'autres mesures de16

protection parce que c'est quelque chose à laquelle on ne s'attendait pas depuis sept17

ans. On ne peut pas faire de promesse, mais on ne sait rien pour l’instant. Mais18

évidemment, s'il y a des problèmes, et cela s'applique à tout ce que j'ai dit19

aujourd'hui, les choses peuvent changer. Mais tout ce que nous pouvons faire, c’est20

que nous pouvons dire que, s'il y a un changement, de toute façon, cela va avoir une21

incidence sur les dates butoirs et sur le calendrier. Et quoi qu’il en soit, si la question22

se pose, nous allons saisir la Chambre immédiatement.23

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci.24

Bien. On a traité de la question de… des… des pièces relevant de l'article 54-3-e en ce25

qui concerne l’aspect confidentialité.26

M. GUMPERT (interprétation) : On va en discuter plus dans les détails, si vous le27

souhaitez.28
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Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui. Cela m'intéresse1

parce qu’on ne va pas revenir dans la situation qui a prévalu en l'affaire Lubanga.2

Donc, on veut… sur la base de cette expérience-là, je voudrais, en fait, régler cette3

question.4

M. GUMPERT (interprétation) : Je vais donner la parole à M. Choudhry, parce que5

c’est sa spécialité.6

M. CHOUDHRY (interprétation) : Je vous remercie, Madame le Président.7

Comme l’a dit le premier substitut, il y a une grande partie des documents qui sont8

concernés par l'article 54-3-e. Le montant total de… Le nombre total de ces9

documents, pour vous donner une idée, enfin le nombre total de pages, il s'agit de10

47 000 pages. Cependant, 90 pour-cent de ces pièces ont été communiquées par11

quatre sources. Et parmi ces sources-là, il y a le gouvernement ougandais.12

En réponse à votre question en ce qui concerne les… les étapes qui ont été prises, le13

Bureau du Procureur a fait des efforts pour demander, donc, la levée de cette14

confidentialité. Et ça a commencé depuis… au mois d'avril de l'année dernière. Les15

résultats se sont avérés satisfaisants, c’est-à-dire que les deux principales sources ont16

donné… ont fait savoir qu'ils étaient prêts à… à accepter à ce que ces documents-là17

soient divulgués. L’acceptation s'est faite de manière verbale, une autre de manière18

écrite.19

Ensuite, il y a eu donc une approbation pour 33 000 pages. En ce qui concerne les20

30 pour-cent de ces documents-là, cela fait l'objet de négociations actuellement.21

Et en ce qui concerne toujours ce sujet, le Bureau du Procureur est, actuellement, en22

train de discuter de cette question avec le gouvernement ougandais. Nous avons23

beaucoup d’espoir. Et en ce qui concerne les autres sources d'information, nous24

sommes en train de les contacter afin de pouvoir appliquer les mêmes procédures et25

demander leur… leur approbation. Donc, c'est la réponse à la question 13.26

Et on va informer le plus rapidement possible la Chambre de tout développement.27

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Je vous remercie.28
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Nous savons tous que la Chambre a mis l'accent particulièrement sur les questions1

qui… les… les… les… les points qui relèvent… les documents qui relèvent de2

l'article 77, qu’il s'agit des pièces à décharge au cas où il y aurait un procès.3

Et… Et en ce qui concerne les… ces documents au titre de l'article 77, parce que si…4

pour le reste, si vous ne recevez pas l'accord des sources de… de… de… de… de…5

des informations confidentielles, le Procureur ne sera pas en mesure d'utiliser ces6

documents-là, donc il nous faut précisément être au courant de ce qui se passe en ce7

qui concerne les documents qui sont concernés par l’article 67 et l’article 77. C'est8

important que vous ayez informé la Chambre.9

En tout cas, cela… on espère que, dans le cadre de la procédure en phase10

préliminaire, cette question sera réglée.11

Je vous remercie.12

Maintenant, en ce qui concerne la question des langues, la question linguistique,13

vous avez entendu, lors de la conférence… de l'audience… de la… de l'audience14

de.... de la première audience, Mme Cissé a soulevé le… le sujet et elle a demandé que15

tout ce qui… tout document qui fait l'objet de cette affaire soit traduit dans une16

langue que M. Ongwen parle et comprend parfaitement, c'est-à-dire l'acholi, que17

tout cela soit traduit en acholi. Que ce soit… Si cela va être le cas ou pas, vous18

connaissez la politique de la Chambre préliminaire. Et je ne peux pas parler de… de19

l'interprétation que la Chambre de première instance aura par rapport… si cette20

affaire passe en jugement. Mais, de toute évidence… de toute évidence, les21

documents clés, les documents importants qui ont été identifiés dans notre décision22

précédente, tous ces documents-là devraient être traduits en acholi.23

Alors, qu'en est-il de tout cela, Monsieur le Procureur ?24

M. GUMPERT (interprétation) : Ah ! Oui. Eh bien, écoutez, moi, je… je suis tout à25

fait à l'aise. Comme je l’ai dit, il s'agit de 32 témoins, 16 ont été interrogés, et tout cela26

a été enregistré sur cassette vidéo, en acholi. Et la transcription de ces entretiens27

« sont » à la fois en anglais et en acholi. Donc… Et il y a également des… des extraits28
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de… de… transmission radio qui ont été interceptés, et c’est… c’est… cela s'est fait1

en… entre les membres de l'Armée de résistance du Salut (phon.), et c'était en acholi.2

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : C’est très bien, parce que3

vous… vous voyez ce qui se passe… ce qui s'est passé dans d’autres… dans une4

autre affaire, notamment l'affaire Banda et Jerbo, cela a pris beaucoup de temps.5

M. GUMPERT (interprétation) : Bien sûr, c’est vrai qu’il y a de nombreux documents6

qui ne sont pas en acholi, qui sont en anglais, mais ce ne sont pas les… les7

documents essentiels. Et la Chambre devra, en fin de parcours, statuer après avoir8

entendu les parties pour savoir quelle quantité de ces documents non clés devront9

être traduits. C’est vrai qu’il s'agit de nombreux documents, mais nous n’allons10

pas… il ne s'agit pas de tous les documents. Donc, sans sous-estimer tout cela, une11

part… une partie de… de votre question, c'était savoir qu’est-ce que nous faisons par12

rapport à… à… au recrutement de traducteurs acholi. Nous essayons d'aller13

rapidement, nous n'en avons pas, pour l'instant. Nous avons identifié notre premier14

traducteur. Nous espérons que dans 10 jours, ou dans environ 10 jours, si je… si je ne15

m'abuse, on aura notre premier traducteur en langue acholi.16

Donc, comme je l’ai dit, c’est vrai que ce n'est pas quelque chose d'incommensurable,17

parce que comme on a peu vu… comme on a pu le constater, la plupart des18

documents sont en acholi.19

C’est vrai qu’il y a deux… il y a un long passage sur cela dans mon document ; donc,20

je ne vais pas m'appesantir sur cette question. Nous avons, c’est vrai, des ressources21

limitées, il y a des défis à relever, il y a de nombreux documents à… à analyser, mais,22

dans l'ensemble, les documents essentiels portent sur des déclarations de 16 témoins23

et cela correspond à 332 pages en anglais et qui devront être traduits en acholi...24

traduites en acholi.25

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui, Monsieur le26

Procureur, une décision sera rendue en ce qui concerne la traduction. Mais27

simplement pour vous dire que, en toute probabilité, vous… vous aurez pour28
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instruction de vous asseoir avec le conseil de la Défense, que ce soit Me Cissé ou1

quelqu'un d'autre — c'est le devoir du Greffe de décider de cela —, de parcourir tous2

les documents qui existent en anglais — et c'est l'objectif d'avoir des… des conseils3

expérimentés. Des conseils, donc, vont… donc… travailler avec vous et voir quels4

sont les documents à traduire pour que… pour assurer une très bonne défense pour5

Monsieur… pour M. Ongwen. Mais, bien sûr, de toute façon, dans la décision, il est6

clair qu'on ne peut pas tout traduire. De toute façon, l'accusé va bénéficier... enfin, le7

suspect va bénéficier des… des services du conseil de la Défense. Donc…8

Est-ce qu'il y a autre chose ?9

M. GUMPERT (interprétation) : Oui. On voudrait demander votre indulgence pour10

faire des observations d’ordre général en ce qui concerne le calendrier.11

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui, bien sûr, étant12

donné que nous travaillons également en équipe et de manière très intense… et je13

vais poser la question de savoir à nos juristes, quand bien même on a des questions14

très, très utiles, je voudrais quand même donner la parole à… aux juristes, parce que15

je voudrais encore une fois que vous me… vous nous disiez, dans la mesure du16

possible, dans quelle mesure la divulgation va... doit être organisée par la Chambre.17

Vous avez dit, pour l’instant, qu’après qu'on ait terminé, vous allez divulguer les18

documents après avoir regardé le nombre d’éléments de preuve ; vous allez donc19

communiquer tous ces documents-là à la Défense.20

Mais il faut qu’on puisse déterminer un calendrier de telle sorte que la procédure en21

matière de divulgation se fasse sans ambages et que…. Il ne faut pas qu'on se22

retrouve dans une situation où la Défense est… est… de M. Ongwen se retrouve23

inondée par une montagne de documents 30 jours avant le début de… de l'audience.24

Alors, encore une fois, répétez-le-moi, Monsieur le Procureur. Vraiment, je suis25

désolée de revenir cela (phon.), parce que je n'arrive pas à retenir votre nom.26

C'est vrai, j'ai de mauvaises manières, mais en fait, ce n'est pas vrai, mais je n'arrive27

pas à…à… je ne me souviens pas de votre nom de famille.28
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M. GUMPERT (interprétation) : Je m'appelle Gumpert qui… ça s’écrit1

G-U-M-P-E-R-T.2

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Donc, Monsieur3

Gumpert, dites-moi quelle est la structure qui, à votre avis, serait physique…4

faisable pour qu'on puisse effectuer la divulgation. Cela ne va pas se produire5

maintenant parce qu’il va falloir que la Chambre rende une décision sur le principe6

de la divulgation, mais j’aimerais bien qu’on… qu’on discute quand même, dans le7

cadre de cette rencontre… ce que nous allons et je crois que ce… ce serait bien8

qu'on… qu’on en discute, qu'on sache vraiment ce qu'il en est.9

M. GUMPERT (interprétation) : Je ne veux pas faire des promesses irréalistes. La10

réalité, c’est que l'équipe est en train de se concentrer sur des éléments de preuve qui11

nous permettent de déterminer… de… de savoir si nous avons une thèse contre12

Monsieur…. contre le… le suspect.13

Pour l'instant, nous ne sommes pas encore arrivés à ce stade-là, mais je crois que c'est14

la première chose sur laquelle nous nous penchons.15

Par conséquent, je ne suis pas en mesure de vous donner des détails par rapport à la16

mesure dont nous percevons la divulgation du reste des… des… des documents que17

nous avons, parce que je ne sais pas quelle est la… la… la… la meilleure des18

méthodes.19

Maintenant, le mieux que je puisse faire, assis, ici, c’est qu’il y aura, aujourd'hui, une20

divulgation de documents émanant de sources ouvertes, c'est-à-dire de documents21

publics.22

Le 9 février, nous allons vous remettre une proposition d’expurgation, de telle sorte23

qu’il y aura une… cela va concerner la demande d'émission du mandat d'arrêt. Au24

mois de mai, ils auront entre leurs mains, si tout va bien, au mois de mai, ils auront25

entre leur mains…. Non, pardon, pardon, la Chambre… la Chambre.26

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui, la Chambre.27

M. GUMPERT (interprétation) : Oui.28
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La Chambre aura les déclarations des 32 témoins clés avec une expurgation qui sera1

soumise à votre approbation pour savoir si la divulgation peut être faite.2

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Est-ce que ces3

documents seront donc, en acholi, également ?4

M. GUMPERT (interprétation) : (Intervention non interprétée)5

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Parce qu’en fait, ce que6

vous allez faire, c’est que vous allez nous soumettre les déclarations de témoins en7

anglais, c’est cela ? Parce que malheureusement, on ne parle pas l’acholi.8

M. GUMPERT (interprétation) : Non, Madame le Président.9

En ce qui concerne 16 de ces documents-là ce sont des transcriptions qui… sur10

lesquelles il y a, sur la même page, l'anglais et l’acholi.11

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Ah ! Très bien.12

M. GUMPERT (interprétation) : Donc, vous n'aurez pas des documents distincts ; il13

va falloir trouver les ressources linguistiques d'ici le 8 mai pour pouvoir suggérer14

des expurgations en acholi et en anglais. Là, c'est une tâche très, très lourde. Bon, là,15

on… je pense qu’on va pouvoir en arriver à bout.16

Donc, on va vous soumettre un document unique avec « tous » nos propositions17

d'expurgations.18

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Très bien, très bien, c’est19

très, très utile ce que vous venez de préciser, là.20

Donc, il s'agit du 8 mai, c'est cela ?21

M. GUMPERT (interprétation) : Oui, c'est… c’est la date que je peux vous donner.22

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Bon, c’est sûr… C'est sûr23

que cela, ce n’est pas quelque chose de définitif. Évidemment, cela dépend des24

enquêtes qui… qui sont en cours. Comme cela a été dit, de toute façon, c'est quelque25

chose qui n'est pas définitif.26

M. GUMPERT (interprétation) : Est-ce que je peux consulter mon équipe, s'il vous27

plaît ?28
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(Discussion au sein de l’équipe du Procureur)1

(Discussion entre le juge unique et son assistant)2

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Bien. Nous avons3

consulté nos équipes respectives.4

Vous avez la parole si vous… en premier, pour vous écouter, et ensuite, je vais5

aborder les questions que je voudrais… que j'ai pour vous.6

Qu'est-ce que vous préférez ?7

M. GUMPERT (interprétation) : Oui.8

En ce qui concerne la demande, en ce qui concerne la prorogation de la date9

provisoire que vous avez fixée lundi, est-ce qu'il y a des… est-ce qu'il y a des sujets10

qu'on devrait aborder et qui sont utiles… qui seraient utiles pour la Chambre ?11

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui, c'étaient les deux12

questions que je voulais aborder afin qu'on puisse organiser la procédure.13

On ne cherche pas la perfection dans tout cela, bien sûr, mais il faut qu'on soit bien14

clairs en ce qui concerne tout ce qui se passe en matière de divulgation.15

Il nous faut donc savoir tout cela : on voulait savoir quand, de manière16

approximative, vous avez l'intention de saisir la Chambre avec ces demandes.17

Bien sûr, je… ce… ce… ce… ce… je… ce n'est pas un problème pour donner des18

instructions aux parties, je… je suis… je n'interviens pas dans votre thèse, mais ce19

qu’il… ce que je peux vous dire, c’est qu’il me semble — de toute façon, je vais20

écouter votre point de vue sur cela —, mais il me semble que venir immédiatement21

avec une demande aux fins de report, tel que cela prévu (phon.) dans les dispositions22

statutaires, je ne pense pas que ce soit la meilleure façon de procéder avec cette23

question très importante, parce que cela va donner l'impression au public que24

Mme Bensouda n'était en mesure de se lever lorsque j'ai posé la question de savoir :25

« Est-ce que vous avez des questions à… à soulever par rapport à la date qui avait26

été fixée pour l'audience de confirmation des charges ? » Elle a dit « non ».27

Alors, deux jours après, revenir en disant : « Oui, on voudrait qu’on change tout28
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cela ! », cela ne va pas donner une bonne image du Bureau du Procureur alors que1

vous êtes en train de travailler d'arrache-pied par rapport à ce que vous venez de2

nous dire, que le public constate qu’au bout de deux jours, vous voulez qu’on3

reporte la date.4

Alors, je pense qu’il faudrait que vous veniez… enfin, cela revienne… ça vous…5

vous… cela dépend de vous, il faudrait que vous saisissiez la Chambre, peut-être,6

dans 10 jours, dans deux semaines, et que vous motiviez suffisamment votre7

demande de manière très claire parce que les… les enquêtes remontent à 2004-2005,8

le mandat d'arrêt a été remis en 2005 et qu’après il n'y a rien eu, il y a eu quelque9

chose de complètement inattendu, il y a de nombreuses… de nombreuses recherches10

à refaire, il faut revoir les… les… les éléments de preuve, il faudra… il faut11

rechercher de nouveaux éléments de preuve, quelque chose de… dans cet ordre-là,12

parce que c'est la Chambre qui peut se saisir proprio motu, mais je ne vois pas de13

raison pertinente pour que la Chambre, qui a fixé la date du 24 août, change de14

décision.15

Il faudrait que l'initiative émane du Bureau du Procureur, mais que ce soit16

suffisamment motivé. Donc, combien de temps pensez-vous qu'il vous faudra pour17

pouvoir venir avec une décision qui a été bien motivée ?18

M. GUMPERT (interprétation) : Vous voulez parler d'une… d’une demande motivée19

qui sera rendue…20

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Qui… qui sera suivie21

décision motivée.22

M. GUMPERT (interprétation) : Ce n’est pas quelque chose de compliqué. La plupart23

des raisons des… des… des… des… des raisons sont déjà énumérées par écrit dans24

ce document. Je suggèrerais, par conséquent, que nous allons faire une telle25

demande, une telle requête à… au milieu du mois de février.26

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Disons, 20 jours à partir27

de maintenant.28
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M. GUMPERT (interprétation) : Et… même… même moins.1

Si vous avez une date que vous voulez ?2

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Est-ce que 10 jours,3

10 jours ?4

M. GUMPERT (interprétation) : Oui, c'est vrai. Bon, très bien, je n'ai pas encore les5

dates à l'esprit. On parle ici, on est là, on est le 28, donc, ça fait le 7 février.6

Est-ce que cela vous convient ?7

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Si… Ça peut être le 7 ou8

le 10 février.9

M. GUMPERT (interprétation) : Très bien. Le 10 février.10

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui, parce que11

Madame (phon.) Gumpert, je soulève cette question à ce propos parce que j'ai12

mentionné cela lors de la… l'audience de comparution initiale et le Procureur n'a pas13

réagi. Donc, ce… ce n'est pas bien de n'avoir pas réagi et de venir, deux jours après,14

changer de… de… de… de point de vue.15

Donc, c'est pour ça que je voudrais qu'on montre que la procédure est intègre, et16

cetera. Donc, tout cela est entre vos mains.17

M. GUMPERT (interprétation) : Je peux vous dire pourquoi aucune réponse n'avait18

été donnée, quand bien même on le savait qu'on ne serait pas en mesure de respecter19

la date qui a été suggérée, mais de toute façon, ça sert à rien que je le fasse, je prends20

note de ce que vous avez dit, Madame le juge.21

Nous allons vous déposer une demande d'ici le 10 février.22

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : C’est vrai que ce n'est23

pas des choses très difficiles à faire.24

Le deuxième point : lorsque vous avez dit que vous allez commencer à divulguer25

immédiatement après la fin de cette audience, à Me Cissé, que vous allez rencontrer26

à… à… à 16 h 30, que vous allez lui communiquer les documents qui sont… qui sont27

disponibles de manière publique, j'ai pensé que cela devrait être mentionné dans la28
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décision relative à la divulgation. Je dois le mentionner que le Procureur travaille de1

manière très, très, très, très efficace, et cela doit être… doit être mentionné dans la2

décision relative à la divulgation, mais il faudrait donc déposer au Greffe les3

éléments de preuve qui vont être communiqués à Mme Cissé et à M. Ongwen et il4

faudrait communiquer à la Chambre, tel que l’exige la règle 101… c'est la règle 121,5

au paragraphe 2 ou 3, je crois.6

Mais on apprécie énormément l'effort qui est fait, le fait que vous, M. Gumpert soyez7

si bien organisé. Je suis très impressionnée et je peux en parler librement parce que je8

ne vais pas siéger parmi les juges au moment de l'audience de confirmation des9

charges. Donc, de toute façon, c’est pas mon point de vue intime que je vous donne10

là.11

Avez-vous autre chose à dire ?12

M. GUMPERT (interprétation) : Non, je ne pense pas.13

Il y a des… des arguments que... qui figurent dans le… le…le… dans le document14

que je vous ai remis, il y a une citation de votre part et qui concerne la… la décision15

relative à l'affaire Ntaganda et le moment où cette décision a été rendue.16

Donc, je n'ai pas l'intention de revenir sur cela ; de toute façon, vous aurez17

suffisamment de temps de… de… de lire le… le dossier que je vous ai remis.18

M. Guariglia, qui est le Directeur de la division des… des poursuites, m’a dit que je19

serai peut-être la dernière… que ça serait la dernière fois qu'on va vous voir, la20

dernière audience que vous allez tenir.21

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Non. Peut-être que Kony22

va se rendre et là, je serai encore là, s'il intervient maintenant.23

M. GUMPERT (interprétation) : Mais quoi qu'il en soit Madame le Président, je ne24

suis pas… ça ne fait pas longtemps que je sois… que je suis là pour constater votre25

expérience et votre travail qui… et la… et la lumière que vous avez pu jeter dans le26

cadre de votre… de la conduite de… de… de cette division.27

Mme LE JUGE UNIQUE TRENDAFILOVA (interprétation) : Je vous remercie, j'espère28
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que la Défense va pouvoir tenir le même discours parce qu’on aura l'impression que,1

en fait, je favorise le… le… le… le Bureau du Procureur, et ce n'est pas le cas.2

En tout cas, je vous remercie. Et vous savez, je vous dis ça ; c'est pas parce que je suis3

sensible aux flatteries, au contraire.4

Non, c’était très, très utile pour moi, j'espère que cela vous a été également utile, et5

que cela a été utile, aussi, aux membres de votre… de votre petite équipe.6

J'espère que tout va bien se… se dérouler, sans aucun problème et, bien sûr, en cas7

de toute difficulté à résoudre dans la présente affaire, n'hésitez pas à saisir la8

Chambre et le juge unique.9

Vous savez que les questions pour lesquelles la Chambre doit statuer, la décision se10

fera en plénière, enfin, avec la Chambre au complet.11

Pour l'instant j'attends d'avoir vos… vos... vos… votre intervention.12

Je vous remercie.13

Je vous (phon.) remercie les interprètes, je remercie les sténotypistes, je vous remercie14

pour un document qui était très préparé et sur lequel nous allons nous pencher et15

j’espère… espérons que cette affaire va se poursuivre de manière très, très efficace de16

telle sorte que M. Ongwen soit jugé sans retard excessif.17

Je vous remercie.18

Bonne journée.19

L'audience est levée.20

(L'audience est levée à 15 h 35)21
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